
NOM – Prénom :      Cavaillon, le  

Grade :  

Service :  

        Monsieur le directeur 

Centre hospitalier Cavaillon-Lauris 
84300 CAVAILLON 

 

Objet : Heures supplémentaires de dimanche et jours fériés, - Rappel de rémunération – Recours 

 

Monsieur le directeur,  

Depuis mon recrutement à votre établissement le                  , j’ai eu l’occasion de travailler certains 

dimanches et jours fériés, en heures supplémentaires Celles-ci ont jusqu’à maintenant été 

rémunérées de façon indifférenciée de heures supplémentaires de jour normales. 

Cependant, le décret n°2002-598 du 25 avril 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires prévoit à l’article 8 : 

 « L'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit et des deux tiers 

lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié. » 

La loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les 

départements, les communes et les établissements publics prévoit en son article 1 : 

« Sont prescrites, au profit de l'Etat, des départements et des communes, sans préjudice des 

déchéances particulières édictées par la loi, et sous réserve des dispositions de la présente loi, toutes 

créances qui n'ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année 

suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis. 

Sont prescrites, dans le même délai et sous la même réserve, les créances sur les établissements 

publics dotés d'un comptable public. » 

 Par la présente, je demande l’application de ces deux références légales et réglementaires 

pour l’ensemble des heures supplémentaires effectuées soit un dimanche, soit un jour férié, depuis 

mon recrutement à l’établissement et tout au plus depuis le 1er janvier 2018. 

 De la même façon, je vous remercie de bien vouloir majorer des deux tiers, les différents taux 

horaires appliqués en lien avec les décrets portant indemnisation et majoration exceptionnelle  

(décret n°2021-287 du 16 mars 2021 et décret n° 2022-954 du 29 juin 2022). 

 Dans l’attente d’une réponse favorable de votre part, recevez, Monsieur le directeur, 

l’assurance de ma respectueuse considération.  

 (Signature) 

 


